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LaP 4GFiPP estP aujourd’huiP dansP laP tourmenteAAAP SiP laP ûGTP aP
toujoursP étéP sansP illusionP auP sujetP deP laP démarcheP
stratégiqueNP laPréalitéPquePnousPvivonsPdéjàPaujourd’huiPetP laP
politiqueP d’austéritéP renforcéeP quiP seP metP enP œuvreP sontP
inquiétantesPpourPl’avenirPdePnosPmissionsAP
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NousPsubissonsPdepuisPdesPannéesPlesPsuppressionsPd’emploisP
àPlaP4GFiPPetPlaPdiminutionPdePnosPmoyensAPLaPûGTPn’aPcesséP
d’alerterPsurPlesPconséquencesPdePcettePpolitiqueAP
«ujourd’huiNP nousP entronsP dansP uneP périodeP intensiveP
d’attaquesPtoujoursPplusPfortesPcontrePnotrePdirectionAP

LorsPdesPderniersPgroupesPdePtravailP lesPmissionsPfiscalesPontP
faitPl’objetPd’unePsériePd’annoncesPenPlaPmatièreP2P

àP SIEP 2P l’annonceP desP regroupementsP estP maintenantP
officielleAP PlusP deP 5xP départementsP neP devraientP plusP avoirP
qu’unPSIEPàPl’avenirPQP

àP SIP’CDIFP 2P deP nouveauxP débatsP sontP aujourdThuiP
annoncésNPmaisP l’administrationP ditP neP pasP avoirP lesPmoyensP
dTassurerPunPmaillagePterritorialPdignePdePcePnomPQ5

àPFusionPenregistrementPèPservicePdePpublicitéPfoncièreA
PP
àP Centresv dev contactP 2P ilP s’agitP deP créerP desP plateyformesP
quiPviderontPpeuPàPpeuPlePréseauPenPrépondantPauxPappelsPetP
auxPmelsPàPdestinationPdesPSIPPQ
PP

àPContrôlevfiscalv2PrefontePduPcontrôlePfiscalPavecPunePvisionP
deP serviceP auxP entreprisesNP suppressionsP deP brigadesP deP
vérificationsP dansP lesP directionsP départementalesAP SelonP uneP
estimationPliéePauxPchiffresPd’implantationPdesPcadresNPcePn’estP
pasPmoinsPdeP5**PbrigadesPquiPseraientPsuppriméesAP

LesP missionsP deP laP gestionP publiqueP neP sontP pasP enP resteNP
mêmePsiPpeuPd’annoncesPofficiellesPsontPfaitesPdePlaPpartPdePlaP
directionPgénéraleNPenPdépitPdePnosPdemandesPdeP
transparencePsurPsesPintentionsAPIlPsuffitPdePlirePlaPpresseNPouP
lePjournalPofficielPpourPs’enPrendrePcompteP2P

àP Lav loiv dev modernisationv dev lav viev desv entreprisesP
permetPlePtransfertPdePcompétencesPtoujoursPplusPimportantesP
versPlePprivéAPLePrecouvrementPdePproduitsPlocauxPestPviséPparP
l’articleP IxAP SelonP certainsP calculsNP c’estP plusP d’unP quartP deP
l’activitéP d’uneP trésorerieP municipaleP quiP pourraitP êtreP
touchéeAP
àP Lav loiv “Hôpitauxv Patientsv Santév etv Territoires”P viseP
toujoursP àP regrouperP laP gestionP desP hôpitauxP surP uneP
structureAP
àv Lav réformev territorialeP estP laP cléP deP l’avenirP deP cesP
missionsP 2P regroupementP desP paieriesP régionalesNP disparitionP
desP départementsNP intercommunalitéP minimaleP deP I****P
habitantsNPconcentrationPdePlaPgestionPd’auPmoinsP5NxPEPûIPàP
fiscalitéPproprePparPpostePcomptableAP

4v8jjvtrésoreriesvC4venvmoinsvdansv3vansv?Pû’estPunePdesP
rumeursP quiP courtP dansP leP réseauAP ElleP n’estP évidemmentP pasP
confirméeP parP laP directionAP SeuleP positionP officielleP 2P cesP
structuresPsontPconsidéréesPcommePdesPréservoirsPàPindicesPpourP
faireP grossirP lesP autresP typesP deP structuresAP «utantP d’élémentsP
quiPferontPimploserPnotrePréseauAP

QuantP auxP missionsP ditesP deP fonctionsP supportsNP ellesP neP sontP
pasPmieuxPlotiesP2
PP

àPRessourcesvhumainesP2PavecPlaPmisePenPplacePdesPûentrePdeP
ServiceP RessourcesP HumainesP éûSRH,P coupléeP àP unP serviceP
nationalPuniquePdePfonctionPcontactNPtousPlesPévénementsPdansPlaP
vieP deP l’agentP ayantP uneP incidenceP surP laP paieP serontP gérésP àP
distanceNPôtantPdesPcompétencesPpourPlesPservicesPdePproximitéPQP
PP

àPIlPyPaPunePréellePdévitalisationPdesP44FiPPaujourd’huiNPquiPsansP
aucunP douteP seraP accentuéeP parP laP réformeP territorialeP etP
l’hyperyrégionalisationP mêmeP siP laP 4irectionP généraleP s’enP
défendPQ
PP

àP LeP premierP ministreP aP annoncéP dansP uneP lettreP duP 5'P
septembrePsaPvolontéPdePvoirPlesPchantiersPdeP
l’interministérialitéNP ouP deP laP gestionP ministérielleP s’ouvrirP pourP
lesPservicesPrelatifsPauPpersonnelPetPauPmatérielPQP
PP

àP InformatiqueP 2P c’estP àP uneP diminutionP duP budgetP «P
considérableP »P ésuivantP lesP termesP duP sousydirecteur,P auquelP
nousP devonsP faireP faceAP LeP décretP duP 5erP aoûtP I*5;P aP placéP
l’informatiquePdePlaP4GFiPPsousPlaPtutellePduPpremierPministreAPLeP
décretP duP 5'P septembreP I*5;P institueP laP créationP d’unP
administrateurPgénéralPdesPdonnéesPégalementPsousPlaPtutellePduP
premierP ministreP quiP dépossèdeP encoreP plusP laP 4GFiPP deP sonP
autonomieAPPourPlaPpremièrePfoisNPl’informatiquePvaPauPdevantPdeP
restructurationP sansP précédentP qu’elleP neP peutP mêmeP plusP
déciderPelleymêmeAP

ûommeP siP ceP tableauP neP suffisaitP pasNP laP 4irectionP généraleP
abandonneP touteP ambitionP pourP laP4GFiPP etP enPparticulierP celleP
qu’ellePrevendiquaitPàPl’époquePdePlaPfusionP2Pl’accueilPduPpublicNP
enPremettantPenPcausePlesPplagesPd’ouverturesAPûelaPnePrépondraP
pasPauxPattentesPdesPcontribuablesNPniPauxPbesoinsPdesPmissionsAP
EtPsurtoutNPellePnousPexpliqueraPsansPdoutePdansPquelquesPmoisP
qu’ilPn’yPaPpasPd’autrePalternativePquePdePfermerPdesPstructuresAP

EnfinNPunePnouvellePconstructionPjuridiquePvientPd’êtrePlancéePparP
leP gouvernementP 2P lesP maisonsP deP l’EtatAAAP quiP parP leP
regroupementP deP missionsP deP différentsP ministèresNP voireP desP
collectivitésP localesNPpourraitPappuyerP laPmisePenPplacePdePcorpsP
interministérielsAP
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                     Pourquoi cette situation ? 

Les principales causes de cette situation sont les politiques 
d’austérité menées depuis plusieurs années. 
Dernier symbole en date, le Pacte de responsabilité qui conduit ce 
gouvernement à diminuer toujours plus les dépenses publiques 
utiles au plus grand nombre à hauteur de 50 milliards, et à 
préserver celles qui ne bénéficient qu’à certaines catégories (30 
milliards d’exonérations sociales et de crédits d’impôts pour les 
patrons). Il s’agit de plusieurs milliards d’euros de dépenses de 
fonctionnement en moins et autant de moyens dont seront privés 
les services publics pour réaliser leurs missions. La CGT exige son 
abandon. 

Cette politique d’austérité n’aboutira à rien de positif pour les 
travailleurs : les exemples grecs et espagnols sont là pour nous le 
montrer. Pire, alors qu’on demande toujours plus d’efforts aux 
salariés, on distribue allègrement l’argent public aux entreprises. 

A la DGFiP, nous sommes en première ligne pour mesurer ces 
choix politiques. Ainsi, dans les SIE, le CICE a dû être payé en 
priorité, y compris à des entreprises en liquidation judiciaire, 
laissant les autres missions en suspens. Ces dépenses servent à 
maintenir sous perfusion les revenus du capital pour garantir des 
dividendes aux actionnaires. Les revenus de ces privilégiés sont 
préservés, et toujours plus alimentés par le gouvernement alors 
que l’expérience démontre qu’ils sont sans efficacité sur l’activité 
économique. 

Cette situation vient aussi clairement d’une volonté de mettre fin 
au contrôle de l’Etat dans la vie économique. 

Ainsi après avoir mis à mal la DGCRRF, après avoir conduit les 
douanes pratiquement à leur perte, l’objectif est de démanteler le 
contrôle qu’exerce la DGFiP sur les fonds publics et sur le contrôle 
fiscal... Les déclarations du premier ministre sur la fiscalité ne 
laissent aucun doute sur la question et font le lit d’actes de 
violence comme ceux de Morlaix... 

Quelles conséquences pour nous, agents de la 
DGFiP ? 

La première, la plus simple c’est que nous sommes en voie de 
disparition ! Encore 2000 suppressions d’emploi en 2015, auquel il 
faut rajouter les près de 3000 vacances d’emploi, soit autant de 
diminutions cachées... 

Les autres conséquences : des conditions de travail toujours plus 
dégradées, des collègues en souffrance... et parfois de façon 
toujours plus grave... C’est cela qu’apporteront ces nouvelles 
suppressions d’emplois. 

La diminution des moyens matériels conduira à des choix toujours 
plus difficiles en terme de fonctionnement. 
Qui peut aujourd’hui être serein lorsqu’à la mi-octobre beaucoup 
de nos directions n’ont plus de quoi fonctionner ? 
Très concrètement, ce sont des frais de déplacements qui ne 
seront pas remboursés immédiatement... et qui surtout ne 
couvrent même pas les frais engagés par nos collègues en 
l’absence de leur revalorisation pourtant demandée par la CGT 
depuis des années.

D’ores et déjà, cela a des impacts en termes de carrières puisque 
les plans de promotions ont été largement diminués ne 
permettant plus de reconnaître les qualifications de chacun. 

Cela a aussi un impact en terme de rémunération, le point 
d’indice est gelé depuis 2010 et le restera jusqu'en 2017... 
L’harmonisation indemnitaire n’a pas permis d’entamer un réel 
débat sur la revalorisation indemnitaire nécessaire compte tenu 
des qualifications de chacun et des sujétions particulières de tous. 
La CGT revendique très fortement cette revalorisation 
indemnitaire... 

Le débat sur les horaires ouvre aussi une brèche sur 
l’organisation du travail : en effet, en parallèle à ce chantier, la 
DGFiP réfléchit dès aujourd’hui en terme de cadencement. Il 
s’agirait bien à l’avenir de définir des périodes où les droits à 
congés seraient fortement réduits, voire carrément impossibles. 
Cette organisation existe déjà de façon informelle à la DGFiP, il 
s’agirait de l’officialiser et de la développer à l’avenir. 

Dès à présent, la Direction générale revient sur des principes 
forts des règles de gestion : pour certaines RAN, la règle de 
l’ancienneté ne serait plus respectée ; en cas de suppression 
d’emploi, il y aurait identification de l’agent dont l’emploi est 
supprimé et obligation de mobilité fonctionnelle et/ou 
géographique. 
Voici quelques unes des conséquences, que nous vivons 
aujourd’hui directement à la DGFiP... 
Si le présent n’est pas rose à la DGFIP, l’avenir s’assombrit 
encore plus si on y rajoute les projets actuels au niveau fonction 
publique : une mobilité accrue des fonctionnaires et une 
rémunération pouvant être modulée dans le temps, quand elle 
n’est pas fait au “ mérite ” (le RIFSEEP). 

        On ne peut accepter une situation pareille ! 
                  Que faire ? Agir collectivement ! 

Le CTR dit « emploi et moyens » a été reporté au 20 novembre. 
Pour la CGT Finances Publiques c’est le moment qui doit être 
privilégié pour mettre l’action collective au cœur du débat ! En 
effet, dans le contexte actuel, il faut que collectivement nous 
montrions avec force notre désaccord contre les choix 
aujourd’hui faits pour la DGFiP et le service public. 
Pour la CGT Finances Publiques, il s’agit aujourd’hui de 
construire la mobilisation pour imposer d'autres choix, dont les 
revendications que portent les personnels constituent la matrice. 

Cela nécessitera des actions dans les prochains mois à la DGFiP. 
En 2007, au moment de la fusion, nous avions collectivement 
obtenu par nos actions et par le rapport de force, que la DGFiP 
soit une administration centrale à réseau déconcentré, avec le 
maintien de nos missions, des statuts particuliers, des régimes 
indemnitaires, des règles de gestion. Certes, nous n’avons pas 
obtenu satisfaction sur toutes nos revendications, mais nous ne 
devons pas laisser les choix actuels détruire nos acquis ! 

Contre les politiques d’austérité et la liquidation des services 
publics ; 
Pour le retrait du pacte de responsabilité et l’arrêt de la 
démarche stratégique ; 
Pour le développement d’une protection sociale couvrant 
tous les besoins ; 
Pour le déblocage du point d’indice et l’augmentation des 
salaires ; 
Contre tout recul sur nos règles de gestion et nos droits 
statutaires ; 
Pour l’arrêt des suppressions des emplois ; 
Pour la création des emplois nécessaires au bon 
fonctionnement des services et à de bonnes conditions de vie au 
travail.

Le 18 novembre est une journée d'action et de 
mobilisation dans la fonction publique à l'appel des 
organisations syndicales  CGT, FSU, Solidaires, FAFP. 
La CGT Finances Publiques appelle également à la mobilisation à 
la DGFIP. 

Participons à cette journée d'action pour 
imposer d’autres choix à la DGFiP !!! 

La CGT Finances Publiques DISI Sud-Ouest  
appelle les personnels à décider, service par 
service, des modalités de participation à cette 
journée d'action, y compris là où c'est possible 
par la grève (un préavis de grève a été déposé 
par la CGT).

Dans les villes où des rassemblements sont organisés 
la CGT vous appelle à y participer.


